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L’EDITO du président
Une fois n’est pas coutume, je vais commencer cet édito en remerciant 
chaleureusement les nombreux annonceurs qui par leurs contributions 
apportent indirectement un soutien non-négligeable à notre association. 
Grace à notre société d’édition « D.C.P. » nos publications (agendas et 
revues) rencontrent un franc succès auprès des lecteurs de la région.

L’activité de l’AROS a été riche au cours de l’année 2015. L’association 
est chargée de mettre en œuvre les actions sociales et de soutien pour 
plus de 400 adhérents, tous policiers municipaux, gardes-champêtres et 
agents de surveillance de la voie publique et leurs familles. Cette aide 
intervient lors des moments de la vie : naissance, adoption, mariage, 
pacs, mais aussi lors de moments douloureux (décès).

Cette année, nous déplorons la perte de trois collègues, Emile CHAMBON 
dit « Milou », ancien responsable de l’ANPM, de la FNPM, et de la FADPM 
du Var et membre fondateur de l’AROS 83, mais aussi Claude MOLARD, 
ancien dirigeant de 1977 à 1985 de l’ANPM et la FNPM 34 et Christian 
LAFAYE, ancien adhérent de la FADPM 34-30.

Durant l’année écoulée, en mai, l’AROS a co-organisé avec la police 
municipale de Marsillargues (34), le 1er salon des polices municipales 
du Languedoc-Roussillon qui été un succès régional important. Cet 
évènement a permis de réunir plus de 300 personnes. Aux dires de tous 
: un évènement remarquable ! Les dirigeants de l’AROS ont œuvré aux 
côtés des actifs pour faire de cette journée un moment inoubliable. 

En septembre, l’AROS a participé à la réussite de l’organisation du 13ème 
championnat de France de Pétanque des polices municipales organisé à 
Mende (48) qui a regroupé le temps d’un week-end, 180 collègues venus 
de toute la France et de Suisse aussi. L’AROS a participé financièrement 
à cette manifestation et une équipe de l’AROS composée de Jean-Marc 
BERRY, Vice-Président et de moi-même était engagée. 

Les retraités ont également pu participer à plusieurs sorties conviviales 
organisées au cours de l’année (week-end à Andorre, sorties diverses, 
repas avec les actifs …).

Pour 2016, les projets ne manquent pas : organisation du 2ème salon des 
polices municipales de la région, participation à l’organisation du 14ème 
championnat de France de Pétanque à Sauvian, mais aussi organisation 
d’une Assemblée Générale qui devrait permettre de renforcer le bureau de 
l’AROS avec la mise en place de vice-présidents par département, et d’un 
Président délégué, car les activités se multiplient et le développement 
attendu pour notre association est considérable.

Yves CAUMEL
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Mise en garde du Président de l’AROS

• Le démarchage publicitaire
Le bureau de l’Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la Police 
Municipale a confié le démarchage publicitaire à une société d’édition ayant
 recours à la publicité et à ce titre, les membres du Bureau de l’A.R.O.S. 
tiennent à remercier vivement tous les annonceurs qui confient leurs 
messages.

Pour ce faire, les personnels de la société sont OBLIGATOIREMENT en 
possession d’un accréditif signé par M. Yves CAUMEL (Président de l’A.R.O.S.). 
Le personnel de cette société lors de ses démarchages (téléphoniques 
ou rendez-vous) ne doivent en aucun cas se présenter en tant que policier 
municipal ou garde champêtre ou employé de l’Association des Retraités et 
des Œuvres Sociales de la Police Municipale.

• Les photographies
Les policiers municipaux ou les gardes champêtres photographiés dans cette 
publication ne sont pas forcément membres de l’AROS.

Les coordonnées de l’Association

• Siège Social : 
Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la Police Municipale
70, impasse des Rosiers - 34140 MEZE
amicalearos@gmail.com
• Président : Monsieur Yves CAUMEL
Chef de Police Municipale en retraite

La revue

• Directeur de la publication et la rédaction : Yves CAUMEL
• Société d’Edition : D.C.P. 1, chemin de Cantagal - 34700 Saint-Privat
tél. 04 67 23 26 53
• Imprimerie : Spéciale éditeur

La revue de l’AROS est offerte à l’ensemble de ses adhérents, et envoyée à la 
plupart des postes de police municipale de la région.

Cette revue est gratuite et éditée, chaque année depuis 12 ans déjà.
L’AROS remercie l’ensemble des personnes qui a participé à la conception et 
la réalisation de cette revue.

Photos couverture : 
Salon des polices municipales de Marsillargues (2015)
Police Municipale de Vias (34)
Police Municipale de Mende (48)In
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 Les polices municipales en photo

PM MONTPELLIER (34)

PM LE CRES (34)

Remise de la Légion d’Honneur à Stéphane LIBERI, Chef de la PM de POULX (30), 
par M. Damien ALARY, Président de la région Languedoc-Roussillon

PM MARSILLARGUES (34)

PM AIMARGUES (30)
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Elle a pour objet (conformément à ses statuts) : 
1 - �de réunir les policiers municipaux, les gardes champêtres, les agents de surveillance de 

la voie publique en activité et en retraite, mais aussi les veufs, les veuves, et orphelins 
de ces derniers, et des sympathisants adhérent à l’association,

2 - d’assurer des relations amicales et conviviales entre ses membres,
3 - d’organiser des activités pour les membres de l’association,
4 - �d’assurer un soutien moral et financier pour les membres de l’association en difficultés,
5 - �de publier des revues et agendas à destination des membres mais aussi des polices 

municipales, des gardes champêtres et des ASVP.

Qui peut adhérer à l’A.R.O.S. ?
Tous les policiers municipaux, les gardes champêtres et les A.S.V.P., les sympathisants en 
activité professionnelle ou à la retraite mais aussi les veufs, les veuves, et orphelins de ces 
derniers,

Combien coûte la cotisation à l’A.R.O.S. ?
La cotisation est fixée annuellement par l’Assemblée Générale.
Les adhérents de la FADPM 34-30 et du SAPM 11 ne paient pas de cotisation. Cette dernière 
est payée à l’AROS par la FADPM 34-30 et le SAPM 11.

Qu’organise l’A.R.O.S. ?
L’A.R.O.S. organise des manifestations festives, des sorties, des repas, ainsi qu’un repas 
annuel pour les retraités en fin d’année.

Qui dirige l’A.R.O.S. ?
L’association est dirigée par un bureau, qui se compose de : 

Cette association a vu le jour en février 2003 à Lodève

Association des Retraités et des Oeuvres Sociales

de la Police Municipale

Président
Yves CAUMEL

Vice-Président
Jean-Marc BERRY

Secrétaire
Monique PENEL

Vice-Président
Roger FERRERES

Trésorier 
Jean-Claude SIGE
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 Les polices municipales en photo

FORMATION TIR

PM ALES (30)

PM LA CALMETTE (30) 

PM AGDE (34)

PM BEDARIEUX (34)

PM MIREVAL (34)

10 rue des Lavandins  34980 St Gély du Fesc - 04 67 60 42 16

Remerciements
à Monsieur Jimenez
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La police municipale 
est en deuil

EMILE CHAMBON dit « Milou »
C’est avec une immense tristesse que nous venons d’apprendre que 
notre ami Emile CHAMBON vient de nous quitter.

Emile CHAMBON avait 72 ans. Il est rentré en police municipale en 
1970, à Ollioules (Var), avant de rejoindre dans les années Sanary-sur-
Mer. Il a gravi l’ensemble des échelons et les grades, avant de prendre 
sa retraite en qualité de brigadier-chef principal.
Dès son entrée en police municipale, il s’est toujours investi pour la 
défense et la représentation de la police municipale. Il est à l’origine de 
la création de l’A.N.P.M. (Association Nationale de la Police Municipale) 
au niveau national, mais aussi au niveau Varois. Il faisait « la paire » 
avec son ami de toujours Emile ROUX, décédé il y a tout juste un an. 

En effet, il a toujours œuvré aux côtés d’Emile ROUX, président de la section départementale 
du Var de l’A.N.P.M. devenue F.N.P.M. (Fédération Nationale de la PM) puis F.A.P.M. (Fédération 
Autonome de la PM). Milou a participé à toutes les grandes manifestations des policiers 
municipaux et notamment celle de 1976 pour obtenir l’Indemnité Spéciale de Fonction, mais 
aussi aux Congrès Nationaux. Il faisait partie de l’organisation du dernier Congrès de la F.A.P.M. 
au Pradet, en 1999.

En 2004, il créé l’Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la PM du Var.

Outre son investissement pour la police municipale, il était particulièrement investi et apprécié 
dans le monde associatif de la Commune d’Ollioules et notamment lors de la fête de la Pépiole 
Saint Michel. 

Emile va laisser un grand vide !

CLAUDE MOLLARD
Claude MOLLARD avait 71 ans. Après avoir était parachutiste, il a entamé une carrière en police 
municipale en 1976 à Lunel (Hérault). La police municipale était alors dirigée par des inspecteurs 
de la police nationale. Il a effectué toute sa carrière à Lunel, passant de gardien, à brigadier, puis 
brigadier-chef, puis brigadier-chef principal et enfin chef de police municipale. Il était chef de 
brigade et il a pris sa retraite en décembre 2013.

Dès son entrée en police municipale, il s’investi au sein de l’A.N.P.M. (Association Nationale de 
la Police Municipale) section de l’Hérault. Il siège au bureau : de 1977 à 1979, il est secrétaire 
adjoint, de 1980 à 1985, il est vice-président. Le président de l’époque était : Guy PALACIN. En 
1984, l’A.N.P.M. se transforme en syndicat F.N.P.M. (Fédération Nationale de la Police Municipale) 
avant de devenir plus tard la F.A.P.M. (Fédération Autonome de la Police Municipale).

CHRISTIAN LAFAYE
Christian LAFAYE âgé de 51 ans, est décédé en mars 2015, après une hospitalisation. Son père 
lui a certainement donné le goût du métier. En effet, son père était policier municipal et Chef de 
Poste à Palavas les Flots.Christian a exercé notamment à Saint Gély du Fesc, puis à Saint Brès en 
qualité de chef de poste. En 2008, il est nommé chef de service de police municipale. Il obtiendra 
ensuite une permutation au sein de la police municipale de Castries. Pendant plusieurs années, 
il a été adhérent à la F.A.D.P.M. 34-30.

314 place Paul Valery
L’imperial II
34280 la grande motte

NOUVEAU !
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 Les polices municipales en photo

ASVP SAISONNIERS GOUDARGUES (34)

PM BEZIERS (34)

PM VILLENEUVE LES MAGUELONE (34)

PM BAGNOLS SUR CEZE (30)

PM NIMES (30) 

VTT
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Dépénalisation du stationnement
Depuis plus de 12 ans déjà, certains élus réclamaient ces mesures. La décentralisation et la 
dépénalisation des amendes de stationnement payant a été adoptée par la loi n°2014-58 du 27 
janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles. 
Initialement cette mesure devait entrer en vigueur le 1er janvier 2016, mais finalement elle sera 
reportée par l’adaption de la loi NOtre d’août 2015 pour une application au 1er octobre. 

La fin de l’amende pénale et l’arrivée du « forfait post-stationnement »
Il s’agit d’une petite révolution puisque l’amende pénale qui sanctionne actuellement les infractions 
au stationnement payant sur voirie, sera remplacé par une redevance dont le montant serait fixé 
par la collectivité locale, qui en recevrait le produit, il s’agit du « forfait post stationnement ».

L’automobiliste qui ne paye pas son stationnement ou dépasse son temps de stationnement payé 
ne commettra plus une infraction pénal, mais devrait payer pour le temps d’occupation.
Actuellement, le montant des amendes au stationnement irrégulier est souvent jugé 
insuffisamment dissuasif (17 €).
Avec ce nouveau mécanisme de modulation, les collectivités peuvent mettre en œuvre une 
politique de mobilité, adaptée aux spécificités de leur agglomération. Elles y gagnent également 
des recettes qui permettent le financement de travaux de modernisation et de développement 
des transports collectifs.

Une délibération sera obligatoirement nécessaire
Le nouvel article L.2333-87 du Code Général des Collectivités Territoriales qui entrera en 
vigueur dans deux ans, le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale ou du syndicat mixte compétent pour l’organisation des transports 
urbains, pourra instituer, comme c’est déjà le cas aujourd’hui, une redevance de stationnement, 
mais aussi, et là réside la nouveauté, une redevance de post-stationnement.

Quel barème tarifaire de paiement immédiat ?
Le barème tarifaire de paiement immédiat de la redevance, qui s’applique lorsque la redevance 
correspondant à la totalité de la période de stationnement est réglée par le conducteur du véhicule 
dès le début du stationnement, est établi en vue de favoriser la fluidité de la circulation, la rotation 
du stationnement des véhicules sur voirie et l’utilisation des moyens de transport collectif. 

Il pourra de ce fait être modulé en fonction de la durée du stationnement, mais également de 
la surface occupée par le véhicule ou de son impact sur la pollution atmosphérique et pourra 
prévoir une tranche gratuite pour une durée déterminée ainsi qu’une tarification spécifique pour 
certaines catégories d’usagers (résidents…).

Quel tarif du forfait de post-stationnement ?
Le tarif du forfait de post-stationnement, sera applicable lorsque la redevance correspondant à 
la totalité de la période de stationnement n’est pas réglée dès le début du stationnement ou est 
insuffisamment réglée.

Son montant ne pourra être supérieur au montant de la redevance due pour la durée maximale de 
stationnement payant autorisée (hors abonnements) selon les dispositions le tarif en vigueur dans 
la zone considérée. Il sera réduit, le cas échéant, du montant de la redevance de stationnement 
réglée dès le début du stationnement.D
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L’avis de paiement du forfait de post-stationnement
L’avis de paiement sera notifié :
• �soit par son apposition sur le véhicule concerné par un agent assermenté de la commune, de 

l’EPCI, du syndicat mixte ou du tiers contractant désigné pour exercer cette mission,
• �soit par envoi postal au domicile du titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule concerné 

effectué par un établissement public spécialisé de l’État.

Les mentions portées sur l’avis de paiement du forfait de post-stationnement par l’agent 
assermenté feront foi jusqu’à preuve contraire.

Les collectivités qui le souhaitent pourront toujours bénéficier du  PV électronique et du système 
de recouvrement de l’Agence nationale de traitement automatisé des infractions de Rennes 
(Antai).
A ce jour, nous sommes toujours dans l’attente d’élément sur ce dossier.

La perception et le recouvrement du forfait de post-stationnement 
Ils sont régis par les dispositions du titre II du livre III de la deuxième partie du code général de 
la propriété des personnes publiques. Les recours contentieux visant à contester le bien-fondé 
de l’avis de paiement du montant du forfait de post-stationnement dû feront l’objet d’un recours 
administratif préalable obligatoire (RAPO) auprès de l’entité dont relève l’agent assermenté ayant 
établi l’avis. 

Une juridiction administrative spécialisée
Les recours contentieux seront portés devant une juridiction administrative spécialisée.

Il s’agit de la « commission du contentieux du stationnement payant », nouvelle juridiction 
administrative composée de magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d’appel (Ordonnance n° 2015-45 du 23 janvier 2015 relative à la commission du contentieux du 
stationnement payant).
 

Entrée en vigueur reportée mais une expérimentation possible 
Si la loi MAPTAM de janvier 2014 avait prévu une entrée en vigueur de la mesure le 1er janvier 2016, 
rapidement, des élus ont mis en avant des difficultés pratiques et juridiques afin de solliciter un 
report qui a été acté dans la Notre (loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République). La mesure devrait donc entrer en vigueur le 1er octobre 2016.  
« A compter de cette même date, aucune sanction, de quelque nature que ce soit, ne peut être 
établie ou maintenue en raison de l’absence ou de l’insuffisance de paiement de la redevance de 
stationnement des véhicules ».
Toutefois les collectivités ou groupements qui le souhaitent peuvent passer des conventions 
avec les services de l’Etat et l’ANTAI, afin de valider les dispositifs techniques et les procédures 
destinés à garantir le paiement et la perception de la redevance de stationnement, ce qui leur 
permettra de « tester » la dépénalisation avant qu’elle ne devienne obligatoire pour toutes les 
collectivités qui maintiendraient du stationnement payant sur voirie, dès janvier 2016.
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Des textes toujours en attente de publication
Une ordonnance et plusieurs textes réglementaires sont encore attendus. Ils devront préciser :
• les conditions d’information des conducteurs sur le barème tarifaire et le forfait ;
• les mentions devant figurer sur l’avis de paiement ;
• les modalités de délivrance de l’avis ;
• les modalités permettant d’attester du paiement de la redevance de stationnement due ;
• �les obligations incombant au tiers contractant de la commune, de l’EPCI ou du syndicat mixte, 

et à ses agents au titre de la collecte de la redevance de stationnement ;
• les règles de procédures applicables devant la nouvelle juridiction.

Les agents chargés des contrôles
Seuls des agents assermentés pourront procéder au constat. Les textes ont été modifiés, ou vont 
l’être pour permettre aux agents de police municipale, gardes champêtres, ASVP et de l’ensemble 
des agents de stationnement actuellement compétents pour verbaliser les infractions, afin de 
leur permettre de procéder au constat de non-paiement de la redevance municipale. Par ailleurs, 
il faudra prévoir l’assermentation des salariés du délégataire privé désigné pour exercer cette 
mission.

Ces nouvelles mesures vont révolutionnées la politique de gestion du stationnement dans les 
villes et village de France. Nous devons toutefois attendre l’expérimentation et l’application pour 
mesurer cette nouvelle disposition.

(Article rédigé d’après un dossier de La Gazette des Communes) 
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 Les polices municipales en photo

PM AUBORD (30)

PM ROUJAN-NEFFIES (34)

PM SAINT CHRISTOL LES ALES (30)

PM ROCHEFORT DU GARD (30)

PM SETE (34)

PM VILLENEUVE LES MAGUELONE (34)

Auto ecole
SALVA

PERMIS B	 PERMIS AAC

TEL 04 30 72 28 30

26 RUE EMILE COMBES - 34140 LOUPIAN
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Attentats de janvier 2015 
en France

Les attentats terroristes de janvier 2015 se sont déroulées entre les 7 et 9 janvier 2015 en Région 
Parisienne, visaient le comité de rédaction du journal Charlie Hebdo, des policiers et des clients 
d’une supérette cacher, au cours desquelles dix-sept personnes dont trois policiers ont été 
tuées et leurs trois assassins abattus par les forces de l’ordre.

Les événements débutent le 7 janvier 2015 par l’attentat contre Charlie Hebdo, une tuerie au 
siège du journal satirique à Paris : deux djihadistes français, les frères Kouachi, assassinent 
onze personnes – dont huit collaborateurs du journal, et un policier chargé de la sécurité des 
journalistes – et en blessent onze autres avant de tuer durant leur fuite, un policier déjà blessé 
et à terre. Les frères Kouachi sont finalement abattus deux jours plus tard par le GIGN dans une 
imprimerie où ils s’étaient retranchés, à Dammartin-en-Goële, au nord de Paris. L’attentat est 
alors revendiqué par Al-Qaïda dans la péninsule Arabique (AQPA), basé au Yémen.

Le 8 janvier 2015, Amedy Coulibaly, un Français proche des frères Kouachi, tue par balle une 
policière municipale et blesse grièvement un autre agent municipal à Montrouge. Le lendemain, 
il prend en otage les clients d’une supérette cachère à la porte de Vincennes à Paris. Il en tue 
quatre, se présente devant les autres comme « Malien, musulman », et est finalement abattu 
lors d’un assaut du RAID et de la BRI. Il affirmait agir au nom de l’organisation djihadiste de 
l’État islamique qui n’a cependant pas revendiqué son acte. Ces actions ont été coordonnées avec 
celles des frères Kouachi.

Le retentissement de ces événements est considérable, aussi bien en France qu’à l’étranger : 
plus de quatre millions de personnes manifestent lors des « Marches républicaines » des 10 
et 11 janvier sur tout le territoire français, quarante-quatre chefs d’État défilent à Paris le 11 
janvier en compagnie de plus d’un million et demi de personnes. De nombreux rassemblements 
de solidarité ont par ailleurs lieu un peu partout dans le monde les jours suivant les attentats.A
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Chronologie des Faits
Mercredi 7 janvier : Tuerie au siège de Charlie Hebdo

Vers 11h30, deux hommes cagoulés et lourdement armés pénètrent 
dans l’immeuble qui abrite les locaux du journal Charlie Hebdo à Paris 
(11°). Ils y tuent onze personnes dont un policier national. L’opération 
commando dure environ cinq minutes. Onze autres personnes sont 
blessées à des degrés divers. Les policiers, alertés par le voisinage 
qui a entendu les tirs, commencent à arriver à proximité des 
lieux. Ainsi, dès le début de leur fuite, les assaillants se heurtent 
successivement à trois patrouilles de police : devant la puissance de 
feu des tueurs, la première patrouille en voiture recule, la deuxième 
à vélo est contrainte de s’abriter ; la troisième composée de deux 
policiers à vélo tente de stopper la fuite mais, rapidement, un des 
deux policiers est blessé et tombe au sol où, quelques secondes plus 
tard, il est tué d’une balle dans la tête tirée à bout portant. Les fuyards 
repartent immédiatement, et, après avoir endommagé leur voiture, 
l’abandonnent dans une rue de Paris et obligent un conducteur à leur 
céder son véhicule. Les policiers perdent ensuite leur trace au Nord 
de Paris.

Mais, en abandonnant leur voiture, les tueurs ont laissé de nombreuses 
informations qui, dans la soirée, permettent à la Police d’identifier les 
suspects et de lancer un avis de recherche général. Une « chasse à 
l’homme » est alors lancée au niveau national qui met à contribution 
l’ensemble des forces de police et de gendarmerie. Le plan Vigipirate est placé à son niveau 
maximum — « alerte attentats » — dans la région Île-de-France.

Mercredi 7 janvier : Agression à Fontenay-aux-Roses

Amedy Coulibaly est suspecté d’être le responsable de l’agression d’un joggeur le 7 janvier 2015 
à 20 h 30 à Fontenay-aux-Roses, ville où il résidait. La victime a été grièvement blessée par 
plusieurs tirs d’arme automatique. Le 11 janvier 2015, le parquet de Paris, qui s’est saisi de 
l’enquête sur l’agression du joggeur, a annoncé dans un communiqué qu’un lien a été fait entre 
la prise d’otages vendredi dans l’hypermarché casher de l’est de Paris et l’agression du joggeur, 
grâce aux « étuis percutés découverts à Fontenay-aux-Roses » et au pistolet Tokarev retrouvé 
dans le magasin casher où Amedy Coulibaly effectue un jour plus tard une prise d’otages. Selon 
la victime, l´agresseur serait de type européen, donc l´affaire reste très floue.
Jeudi 8 janvier : Fusillade à Montrouge

Alors que les regards restent braqués sur la traque des deux suspects de Charlie Hebdo, une 
fusillade survient à Montrouge le 8 janvier 2015 autour de 8h. Appelés pour un banal accrochage 
entre deux véhicules, une jeune stagiaire de la police municipale et un agent de la voirie sont 
pris pour cible par un individu masqué portant un gilet pare-balles et armé d’un fusil d’assaut 
Kalachnikov et d’une arme de poing, qui sera plus tard identifié comme étant Amedy Coulibaly. 
La jeune policière, Clarissa Jean-Philippe, touchée dans le dos, succombe à ses blessures tandis 
que l’agent de voirie est gravement blessé.

Le tireur prend alors la fuite, laissant derrière lui sa cagoule : cela permettra le lendemain aux 
forces de l’ordre d’identifier formellement Coulibaly grâce à son ADN. Quelques minutes plus 
tard, les secours et les forces spéciales de la BRI arrivent sur place.
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Le lieu de la fusillade est à proximité d’une école juive. Le 13 janvier, François Hollande lors de 
l’hommage qu’il a rendu aux policiers tués ont indiqué que l’hypothèse qui ressort de l’enquête 
en cours est que la cible initiale de Coulibaly aurait pu être cette école.

Jeudi 8 janvier : Braquage de la station-essence de Villers-Cotterêts

Ce même jeudi 8, vers 9h30, les deux fugitifs de Charlie Hebdo sont aperçus dans une station 
service dans les environs de Villers-Cotterêts dans l’Aisne. À la suite de cette information, 
le niveau « Alerte Attentat » du plan Vigipirate est étendu à la Picardie. Aussitôt, un énorme 
dispositif de recherche se met en place : des barrages sont dressés tandis que les policiers du 
GIPN aidés de ceux de la BRI ainsi que par le GIGN inspectent les maisons de plusieurs villages 
des environs, Corcy et Longpont, ainsi que les bois environnants. Aux alentours de 22h30, les 
effectifs de recherches sont allégés, mais celles-ci se poursuivent.

Jeudi 8 janvier : Explosion de voiture à Villejuif

Amedy Coulibaly serait l’auteur de l’explosion d’une voiture le 8 janvier 2015 au soir à Villejuif.

Vendredi 9 janvier : Deux prises d’otages

Dammartin-en-Goële
Le 9 janvier 2015 au matin, deux jours après avoir commis l’attentat au siège de Charlie Hebdo, 
les frères Chérif et Saïd Kouachi sortent d’un bois dans la matinée et braquent un automobiliste à 
Nanteuil-le-Haudouin puis prennent la direction de Paris. Cependant ils tombent bientôt sur une 
patrouille de gendarmerie à Dammartin-en-Goële (Seine-et-Marne). Des échanges de tirs ont 
lieu et Said Kouachi est légèrement blessé à la gorge par un « tir de riposte » d’un gendarme. Les 
terroristes prennent la fuite et se retranchent vers 9h15 dans une imprimerie où ils prennent en 
otage le gérant de l’entreprise mais finissent par le relâcher à 10h20. Ce dernier explique que les 
deux forcenés possèdent des kalachnikov, un lance-roquettes et des cocktails Molotov.

Deux employés sont présents dans l’imprimerie au moment où les terroristes font irruption dans 
le bâtiment. Le premier réussit à s’enfuir. Le second, Lilian, 26 ans, parvient à se cacher sous 
un évier dans la salle de restauration de l’entreprise. Il n’est pas découvert par les djihadistes et 
pendant plusieurs heures il parvient à échanger des SMS avec le GIGN.

Les forces de gendarmerie et de police se déploient autour de l’entreprise et dans tout le village, 
tandis que plusieurs hélicoptères survolent la zone. Située en zone gendarmerie nationale (ZGN), 
l’affaire est prise en charge par cette dernière et notamment par le GIGN qui, pendant plusieurs 
heures, tente d’entrer en contact avec les frères Kouachi. Ces derniers refusent de répondre. Le 
GIGN communiquera cependant par SMS avec l’employé caché dans l’imprimerie qui fournira 
notamment des indications sur l’intérieur de l’imprimerie, la position des frères Kouachi ainsi 
que la teneur de leurs discussions.

Porte de Vincennes
Amedy Coulibaly est d’abord repéré porte de Vincennes et poursuivi par des patrouilles de 
police en voiture. Il tire dans leur direction et les balles se perdent. Les policiers lui laissent une 
distance de sécurité. Coulibaly, visant des juifs, entre le 9 janvier 2015 vers 13 heures à l’intérieur 
d’une supérette Hyper Cacher située au 23, avenue de la Porte-de-Vincennes à Paris (20e)  : à 
l’extérieur du boulevard périphérique, à la limite de la commune de Saint-Mandé. Il est porteur 
d’une kalachnikov, de deux pistolets mitrailleurs Skorpion, de deux pistolets Tokarev, d’un gilet 
pare-balle et de quinze bâtons d’explosifs.
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Dès 14h00, le déploiement des forces de police 
comprend un hélicoptère et des dizaines de véhicules 
(police, pompiers, secours). L’enquête a été confiée à 
la section antiterroriste (SAT) de la police judiciaire 
parisienne, à la sous-direction antiterroriste de 
la police judiciaire et à la direction générale de la 
sécurité intérieure (DGSI). Le quartier est bouclé 
par la police et la circulation est interrompue sur le 
cours de Vincennes, sur le boulevard périphérique, 
pour le tramway. Pendant la prise d’otages, Coulibaly 
appelle des proches pour leur demander d’attaquer 
des cibles31.

Assauts des forces de police
Le magasin Hyper Cacher de Porte de Vincennes, le lendemain de la prise d’otages, le 9 janvier 
2015.

L’assaut à Dammartin-en-Goële est donné à 16h56. Les deux djihadistes entrouvrent une porte 
d’entrée située au rez-de-chaussée et ouvrent le feu sur les gendarmes. Ces derniers répliquent, 
d’abord avec des grenades à effet de souffle mais les tirs ne diminuent pas. Les hommes du GIGN 
ouvrent alors le feu et tuent les deux terroristes. Selon le procureur de la République de Paris, 
François Molins, les deux frères étaient en possession de deux fusils d’assaut kalachnikov AK-
47, d’un lance-roquettes avec roquette engagée, de 10 grenades fumigènes et de deux pistolets 
automatiques. L’un des frères a vraisemblablement tenté de piéger son corps avec une grenade.
L’assaut porte de Vincennes est donné à 17h12 par le RAID et la BRI qui pénètrent dans l’épicerie 
après le lancement de quatre grenades assourdissantes. 

De nombreux tirs d’armes automatiques claquent pendant que les otages sont libérés. Le preneur 
d’otages, Amedy Coulibaly, est tué alors qu’il tente de sortir. Plusieurs otages sortent peu après 
et sont pris en charge. Quatre personnes sont gravement blessées et quatre ont été assassinées. 
Deux policiers du RAID et un autre de la BRI sont blessés. Le preneur d’otages avait des explosifs 
avec lesquels il a tenté de piéger l’une des portes du magasin. 

Le soir même, vers 19h55 à la télévision, le président de la République François Hollande qualifie 
cette prise d’otages d’« acte antisémite effroyable » et a appelé à ne faire « aucun amalgame ».
Après les attentats …

Les 10 et 11 janvier partout 
en France des marches 
regroupant plusieurs 
milliers de personnes sont 
organisées. 

Les obsèques des policiers 
tués ont lieu dans la cour 
de la Préfecture de Police 
de Paris en présence du 
Président de la République.
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Les mesures 
post-attentat
Un Ministère de l’Intérieur 
à l’écoute 
des policiers municipaux 

Après les attentats de janvier 2015, le Ministre de l’Intérieur Bernard CAZENEUVE, a réuni la 
Commission Consultative des Polices Municipales en présence des représentants syndicaux des 
policiers municipaux (CGT, FO, CFDT, FA-FPT et UNSA) et du Président de l’Association des Maires 
de France.

Il a annoncé plusieurs mesures pour les policiers municipaux et les gardes champêtres.

En juillet, lors d’une seconde réunion de la Commission Consultative des Polices Municipales, les 
mesures présentées ont été conduites à terme.  

Lors d’une visite ministérielle à Montpellier, Jean Michel WEISS, Secrétaire Général de la 
FADPM 34-30, Pierre MOURET, Secrétaire Général Adjoint, et Frédéric MATHIEU, expert, ont pu 
s’entretenir avec François MAINSARD, Conseiller pour la Police auprès de Bernard CAZENEUVE. 

Ils ont en premier lieu, félicité le Ministre de l’Intérieur pour avoir tenu ses engagements post-
attentat, annoncés le 16 janvier dernier devant les représentants de la police municipale. 

« C’est tellement rare, qu’il faut le souligner, Bernard CAZENEUVE, est un homme de parole ! Il avait 
annoncé la mise à disposition de 4000 révolvers pour les policiers municipaux, c’est fait ! Il avait 
annoncé le financement de nos gilets pare-balles, c’est fait ! Il avait annoncé la mise en place de 
système radio entre la police et la gendarmerie nationale et la police municipale, c’est fait ! Il avait 
annoncé l’accès aux divers fichiers (permis de conduire, immatriculation …) c’est en bonne voie ! 
Mieux encore, il a publié une circulaire demandant aux Préfets de ne pas s’opposer aux demandes 
d’armement formulées par les Maires. Nous ne pouvons que nous satisfaire de ces mesures qui vont 
dans le bon sens … » 

Si les promesses ont toutes été tenues ou sont sur le point de l’être, les policiers municipaux et 
les gardes champêtres sont toujours dans l’attente des mesures les plus importantes à leurs 
yeux, celles portant sur les revalorisations sociales et salariales, et notamment concernant les 
agents de catégorie C. La délégation a martelé les attentes de la profession dans ces domaines.

Ils ont également abordé les difficultés rencontrées par les Gardes Champêtres qui sont en 
demande d’une fusion avec la police municipale et, en attendant sont souvent exclus des 
négociations et des avancées obtenues ces derniers mois par les policiers municipaux. Enfin, 
ils ont souligné également les attentes des agents de surveillance de la voie publique qui au 
quotidien sont confortés à des difficultés importantes sur la voie publique.

Aujourd’hui, les chiffres parlent d’eux-mêmes se. Nous ne pouvons être que satisfaits. Alors 
que les collectivités territoriales déplorent, à juste titre les baisses des dotations de l’Etat, les 
policiers municipaux et les gardes-champêtres obtiennent des aides et des financements non 
négligeables.A
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• �Concernant le financement des gilets pare-balles, 8 412 gilets ont été financés pour un montant 
de plus de 2 103 000 € au profit de 790 communes ou EPCI répartis dans 89 départements. Cette 
disposition s’applique aux policiers municipaux mais aussi aux gardes-champêtres.

• �Concernant la mise à disposition des armes de la Police Nationale, pas moins de 275 communes 
ou EPCI ont fait une demande pour une totalité de 2 460 armes. La seule ville de Marseille sera 
dotée de 400 armes. 

• �Concernant l’interopérabilité des réseaux de radiocommunication : 128 communes ont fait 
connaître leur intérêt pour le dispositif, selon des formes très différentes, allant de la simple 
demande de renseignements complémentaires à la déclaration d’intention. Sur ces 128 
communes, 99 ont exprimé un besoin finalisé, qui est en cours d’expertise et d’instruction par 
le ministère.  

• �L’accès aux fichiers est imminent : très attendue par les professionnels et présentée comme 
un « véritable gage de confiance que l’Etat adresse aux policiers municipaux » : l’accès direct 
à certains fichiers (véhicules volés, permis de conduire, et système d’immatriculation des 
véhicules).

Je suis particulièrement satisfait et je m’en félicite, les élus locaux (et notamment de la région) 
ont adhéré aux dispositifs mis en place par l’Etat à destination des policiers municipaux et des 
gardes champêtres, c’est la preuve que nos revendications étaient utiles et justifiées !

Jean-Michel WEISS
Secrétaire Général de la FADPM 34-30

Membre du Bureau Fédéral de la FA-FPT

Christian ESTROSI (Président de la Commission Consultative des Polices Municipales),
Bernard CAZENEUVE (Ministre de l’Intérieur), François BAROIN (Président de l’Association des Maires des France)

ATTENTION : 
Cette revue a été imprimée juste après les affreux attentats du 13 novembre qui ont endeuillé la France
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 Les polices municipales en photo

PM BAILLARGUES (34)

PM MONTPEYROUX (34)

PM VIAS (34)

PM LUNEL (34) 

PM SAINT CHRISTOL LES ALES (30) 

PM MONTADY (34)
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1er Salon de la police municipale : 
un événement particulièrement réussit ! 

Plus de 300 participants : policiers municipaux, 
gardes champêtres, ASVP, élus locaux … plus de 
112 collectivités représentées provenant de plus de 
10 départements, près de 20 exposants au 1er Salon 
des Polices Municipales co-organisé hier par la 
Ville de Marsillargues et l’Association des Retraités 
et des Œuvres Sociales de la Police Municipale.

Un vrai succès et une vraie réussite aux dires des 
participants et des exposants. Toute la journée, les 
participants ont pu visiter les stands des exposants. 

Des démonstrations de matériels ont eu lieu et 
notamment lors de la présentation d’une moto 
électrique, mais aussi des démonstrations de 
chiens de police municipale.
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Le CNFPT Languedoc-Roussillon organisait en parallèle  
le réseau des Chefs de Service et des Directeurs sur la 
thématique : les relations entre la police municipale et la  
presse, animé par Christelle CABOT (service communication 
de la police nationale de Montpellier) et Yannick PHILIPPONAT 
(journaliste à Midi Libre). Le directeur de Cabinet de la Préfecture 
de région a passé un long moment sur le salon rappelant dans 
son discours le rôle des policiers municipaux notamment dans 
la lutte contre la violence routière.

Après la dégustation des huitres (100 kg) et la pause déjeuner, 
pour certains autour d’une paëlla, une conférence était 
organisée sur les nouvelles dispositions concernant la mise 
en place des transmissions radio entre la police municipale et 
la police nationale ou la gendarmerie nationale par la société 
DESMAREZ.

Un tirage au sort de plusieurs tombolas a eu lieu et plus 
d’une vingtaine de collègues ont gagné des lots offerts par les 
organisateurs et les exposants.

Les organisateurs ont reçus plusieurs dizaines de messages de 
félicitations …. Quelques exemples :

« Je viens d’arriver à Paris. Dans ma tête que de bons souvenirs. 
Super salon. Je n’ai jamais connu d’aussi bonnes conditions. Super 
boulot ! » Damien TRIVINI (MAXI AVENUE)

« Merci pour cette belle journée très enrichissante, nous avons été 
bien accueilli, félicitation pour l’organisation » 
Denis AYAD PM de Fabrègues (34)

« Salut, je tenais juste à vous dire un grand bravo à tous pour 
l’organisation de ce premier salon. C’est une vraie réussite et il 
reste à espérer qu’il y en aura d’autres. » L.S.

« De retour sur Nice, nous tenions une nouvelle fois à vous remercier 
pour votre accueil et la qualité de l’organisation du salon PM pour 
lequel vous nous avez permis de participer. C’est avec un immense 
plaisir, que nous participerons à sa seconde édition. » 
Pierre DELRUE (RIVOLIER)

« Ce petit mail afin de vous féliciter pour l’organisation de cette 
journée, et de votre accueil.» 
Franck POMPEY PM d’Esperaza (11)

« Je souhaitais vous féliciter sincèrement pour l’organisation 
et le succès de votre 1er Salon des PM .. Le lieu était vraiment 
sympathique, les participants et le pare-terre d’invités très 
intéressants et je pense que cette journée a été une véritable 
réussite. Bravo donc pour tout le travail fourni et pour nous avoir 
fait confiance en tant que partenaire à cet évènement. » 
Corine KOSTICA (INEO INFRACOM)

Yves CAUMEL, Président de l’AROS, précisait lors du Salon : « Il y a longtemps qu’une telle manifestation n’avait 
pas été organisée. Je suis fier que l’Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la Police Municipale 
et la Ville de Marsillargues soient les co-organisateurs de cette manifestation. C’est important pour l’AROS 
de permettre ce type d’action qui allie convivialité, et activité professionnelle. C’est une réussite pour notre 
association. Par cet évènement l’AROS confirme son importance aux côtés des agents en fonction mais aussi aux 
côtés des commerçants présents.»
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 Les polices municipales en photo

ASVP & PM SAINT LAURENT D’AIGOUZE (30)

PM AGDE (34)

PM et ASVP OLONZAC (34)

GARDE CHAMPETRE CC DU CLERMONTAIS (34)

PM BAGNOLS SUR CEZE (30)

PM LA GRANDE MOTTE (34)
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 Les polices municipales en photo

PM POMEROLS (34) PM VIAS (34)

PM MENDE (48)

PM MIREVAL (34)

PM PORTIRAGNES (34)

PM VALLON PONT D’ARC (07)
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Des députés allemands visitent 
la police municipale de La Grande Motte

En juin 2015, durant toute une journée trois députés allemands 
(des groupes politiques : socialistes - SPD -, communistes - 
die Linke -, verts - die Grünen -, et de la droite - CDU -) de 
la Région de Mecklenbourg-Poméranie-occidentale et le 
directeur de Cabinet du Ministre de l’Intérieur de la région, ont 
visité La Grande Motte et surtout la police municipale. 

Le système de police en Allemagne est bien différent de celui 
de la France puisque les polices sont des services des Lands 
(région) avec une police Fédérale.

Le programme des travaux était chargé et le thème choisi était 
« Défis et avancées de la politique communale en matière de 
sécurité et de développement ». Ils ont notamment découvert 
l’histoire de la police municipale française, le fonctionnement 
de la PM de La Grande Motte, ses relations avec la gendarmerie 
nationale …

Ils ont pu s’entretenir et échanger avec le Maire de La Grande 
Motte. Après un exposé des responsables des deux services de 
police (pour la police municipale : Jean-Michel WEISS et pour 
la Gendarmerie Nationale : Capitaine Michel THOMAS, ils ont 
assisté à une présentation d’une partie des effectifs et ils ont pu 
poser de nombreuses questions aussi bien sur l’organisation 
administrative en France, sur la coordination polices d’Etat – 
police municipale, conditions de rémunération, recrutement …

Ce déplacement était réalisé dans le cadre des travaux de la 
Commission aux Affaires Intérieures.
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 Les polices du monde

Photos New York Police Département par Robert GONZALES (PM LODEVE)
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Ces collectivités qui investissent 
dans la police municipale 
Pour diverses raisons de nombreuses collectivités ont investi dans le domaine de la sécurité et notamment 
dans le développement de la police municipale, l’AROS a choisi de faire un focus sur quelques une d’elles.

Marseille (13)

Habitants : 852 516 
Superficie : 240 km2
Nombre d’agents de PM : 400

Pendant très longtemps, le Maire de Marseille, Jean-Claude GAUDIN (Les Républicains) avait une image 
quelque peu particulière de sa police municipale. A ce jour, il est à la tête de la plus grande police municipale 
de France avec plus de 400 agents.

Des armes de catégorie « B » dès 2016
Après avoir équipé ses policiers municipaux en armes à létalité réduite de types Flashball et Taser en 2013, la 
ville de Marseille va les doter d’armes de poing de catégorie « B ». Il s’agit de révolvers mis à disposition par 
le Ministère de l’Intérieur. « Votée lors du Conseil municipal du 13 avril 2015, cette initiative doit permettre » 
à la police municipale de poursuivre sa modernisation, afin de » répondre toujours mieux, aux attentes des 
Marseillais en » matière de sécurité », précise le Sénateur-Maire.

Pour équiper les agents de la police municipale, le maire de Marseille, Jean-Claude GAUDIN, a sollicité auprès 
du Ministère de l’Intérieur la mise à disposition de 406 armes. Il a ainsi répondu à une proposition du Ministre 
de l’Intérieur, qui offrait de fournir aux municipalités des armes de poing pour équiper leur police municipale 
et ainsi développer leur action et renforcer leur protection. La dotation des agents de la police municipale de 
Marseille sera effective en 2016.

Des moyens humains à la hauteur de la deuxième ville de France
Pour répondre aux nouveaux enjeux de sécurité et pour gagner en efficacité, la ville de Marseille a lancé, 
en 2012, un programme de 15 millions dʼeuros destiné à renforcer les effectifs de la police municipale et 
moderniser son équipement.

Des moyens matériels considérables
•	Acquisition d’équipements de protection défensive : gilets pare-balles / pare-couteaux.
•	�Augmentation et modernisation des moyens techniques : parc roulant (véhicules, 2 roues, vélos, gyropodes..), 

création d’un nouveau réseau radio grâce à l’acquisition de matériels de communication, dotation depuis 
octobre 2014 de boîtiers P.V.E. (procès-verbal électronique).

•	Remise à niveau du parc informatique.
•	�Travaux de grande envergure dans les bâtiments de la police municipale afin d’accueillir les nouvelles 

recrues et d’améliorer les conditions de travail des agents.
•	Construction d’une armurerie.

Un Centre de supervision urbain de pointe
•	�La division opérationnelle de la police municipale chargée de l’exploitation, en temps réel, des caméras de 

vidéoprotection, fonctionne 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.
•	�38 agents de la police municipale et 2 cadres se relaient ainsi pour assurer une exploitation permanente et 

un suivi constant de :
- la sécurité des biens et des personnes ;
- la prévention des atteintes aux biens ;
- l’aide à la fluidité de la circulation ;
- l’assistance en matière de gestion urbaine.

Au 4 septembre 2015, 651 caméras sont installées.
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LE GRAU DU ROI (30)

Habitants : 8 500
Superficie : 54 km2
Nombre d’agents de PM : 20

A l’issue des élections municipales, la nouvelle 
équipe municipale (gauche), a mis le paquet sur 
la sécurité. 

Renforcement des effectifs
5 nouveaux agents de police municipale recrutés ce 
qui porte l’effectif à 21 agents de police municipale, 
3 ASVP, 2 agents d’accueil, 6 opérateurs de vidéo 
renforcés en saison par 4 opérateurs, 5 ATPM, et 
8 ASVP.

Mise en place de la vidéoprotection 
Une première tranche de 16 caméras a été 
installée et 13 nouvelles caméras sont déjà 
prévues avant la fin 2016, pour atteindre plus de 70 
caméras d’ici deux ans. Le CSU est activé 24h/24h 
depuis le mois de mai avec un bilan de  170 faits 
mensuel en moyenne activés auprès des différents 
partenaires.

Augmentation des moyens
Création d’une unité cynophile avec un maitre-
chien et « HKA » un berger malinois de 3 ans. 
Création  d’une unité de police de proximité est 
mise en place sur Port Camargue avec la création 
d’une brigade nautique qui assure également 
la surveillance et la sécurité de notre littoral 
avec en dotation d’une vedette semi-rigide de 6 
mètres dotée d’un moteur de 100 chevaux, une 
radio VHF en liaison avec le Cross Med et les 
postes de secours. La brigade nautique dispose 
d’un véhicule Peugeot Partner. Elle est armée 
par quatre personnels deux policiers municipaux, 
deux ASVP et deux ATPM saisonniers titulaires du 
permis côtier, de la formation de surveillant de 
port et des premiers secours.

Une nouvelle politique de sécurité
La Police Municipale est chargée d’appliquer une 
stratégie locale de sécurité claire. Plusieurs axes 
de travail ont été mis en place, le renforcement 
au quotidien de la coopération entre la Police 
Municipale et la Gendarmerie Nationale.

MONTPELLIER (34)

Habitants : 270 000
Superficie : 57 km2
Nombre d’agents de PM : 160

Le maire de Montpellier a annoncé une série de 
nouvelles mesures afin de renforcer la sécurité 
dans la ville. Philippe SAUREL (gauche)  a indiqué 
que la sécurité sera une des trois priorités de 
l’action municipale avec l’éducation et la propreté. 
Pour y parvenir, il compte mettre en place de 
nouveaux effectifs de policiers municipaux mais 
également renforcer la vidéosurveillance et 
l’installation de la vidéo-verbalisation dans la ville.

6ème police municipale de France
Alors que Montpellier compte actuellement 160 
policiers municipaux, Philippe SAUREL a annoncé 
qu’il comptait avoir 180 agents en 2016, pour être 
la 6ème police municipale de France derrière 
Marseille, Nice, Lyon, Cannes et Toulouse. Il faut 
aussi rajouter 56 ASVP.

Renforcement de la vidéoprotection
A ces nouveaux effectifs s’ajoute l’installation de 
22 caméras de surveillance venant s’additionner 
aux 214 déjà en place. Par ailleurs, il compte aussi 
construire un nouveau poste de police municipale 
afin de regrouper l’ensemble des services.

Plus de moyens
En janvier 2016, la ville va mettre en place 
un poste de commandement mobile (camion 
aménagé) pour assurer des permanences au plus 
près des Montpelliérains. Ce PC mobile servira 
aussi de poste opérationnel lors des grandes 
manifestations.

Pour l’année 2015, il a consacré 3 M€ pour 
l’investissement, plus d’1,2 M€ de fonctionnement 
et 10,1 M€ pour le personnel.

Fin 2017, la Ville devrait se doter d’un nouveau 
poste de police municipale afin de regrouper 
l’ensemble des services : centre opérationnel 
de commandement, le standard téléphonique, le 
centre de superviseur urbain …
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BEZIERS (34)

Habitants : 73 000
Superficie : 95 km2
Nombre d’agents de PM : 68

« La sécurité est la priorité absolue des Bitterois » 
titre Le Journal de Bèziers (septembre 2015). 

Il faut reconnaitre que le « sulfureux » maire de 
Béziers Robert MENARD a mis le paquet sur la 
police municipale depuis son arrivée à la Mairie.

Des effectifs en augmentation
Les effectifs sont passés rapidement de 40 à 68 
agents de police municipale. Le service fonctionne 
maintenant 24h/24, et il se compose de : 2 équipes 
de jour, 2 équipes de nuit, 1 équipe équestre ,1 
brigade cynophile, 1 bureau d’ordre, 1 centre 
opérationnel de sécurité, 1 brigade motorisé, 1 
équipe fourrières, 1 équipe d’intervention, et 1 
unité de sécurité de proximité. Le nombre des 
ASVP est de 20.

De nouveaux équipements
Même si on peut douter de sa campagne de publicité autour de l’armement, les agents sont maintenant tous 
armés de Beretta 7.65, et/ou de flash ball.

Le parc de véhicule a été modernisé et renforcé : 3 motos TDM 900 viennent remplacer les Varadéro 125 cm3, 
2 Duster, 1 véhicule équipé lecteur de plaque, 1 Renault Mégane 110 cv break, 1 Jumper, 6 autres véhicules …

VIAS (34) :

Habitants : 5 400 
Superficie : 32 km2
Nombre d’agents de PM : 

Depuis les dernières élections municipales, les 
choses bougent pour la police municipale de Vias 
et le jeune maire Jordan DARTIER, 28 ans, a bien 
développé le service.

Les effectifs sont renforcés	
Les effectifs sont passés de 5 agents de police 
municipale et 1 agent de surveillance de la 
voie publique à 8 policiers municipaux (dont 1 
maitre-chien) et 3 agents de surveillance de la 
voie publique renforcés en saison 3 assistants 
temporaires de police municipale.

Des moyens adaptés et modernisés
Achat d’un 4x4, de 2 motos 125 cm2, acquisition 
d’équipement de sécurité et notamment des 
gilets pare-balles, armements toutes catégories, 
mise en place d’un maître-chien, acquisition d’un 
logiciel de gestion de service.

Des horaires élargis 
Élargissement de la plage horaire de travail, hors 
saison de 08h00 à 22h00 et en pleine saison de 
06h00 à 04h00 du matin.

Des projets en cours
Acquisition de motos de grosses cylindrées. Mise 
en place de 25 caméras supplémentaires pour juin 
2016. Mutualisation possible de la vidéoprotection 
avec une commune limitrophe.
Mutualisation de personnels et de moyens pour 
les nuits hors saison mais aussi en pleine saison 
estivale. Déménagement dans des locaux plus 
appropriés à l’évoluation.

NARBONNE (11)

Habitants : 52 000
Superficie : 173 km2
Nombre d’agents de PM : 31

Disposant d’une vingtaine d’agents en 2008, 
la police municipale de Narbonne a vu ses 
effectifs augmenter de manière régulière mais 
aussi significative de 2008 à 2014 pour atteindre 
aujourd’hui 31 policiers municipaux. L’armement 
en catégorie B (révolvers de calibre 38 spécial) 
est intervenu en 2012, sous une municipalité de 
gauche.
 
La dynamique ne s’est pas estompée lors du 
changement de municipalité (droite) en mars 
2014, et les effectifs atteindront 40 agents de 
police municipale dès le début de l’année 2016. 

Les policiers municipaux sont équipés depuis 
le mois de mars 2015 de caméras piétons 
individuelles. 

Par ailleurs, le Centre Superviseur Urbain (CSU) 
fonctionne désormais en mode actif avec des 
opérateurs postés derrière les écrans vidéos. Le 
CSU est également conventionné et relié avec le 
système vidéo de la SNCF et bientôt avec celui des 
bailleurs sociaux publics.

Une brigade cynophile a vu le jour au début de 
l’année 2015.

Il est prévu une montée en puissance des effectifs 
de la police municipale pour atteindre le nombre 
de 50 agents à terme.
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COLLIOURE (66)

Habitants : 3 100
Superficie : 13 km2
Nombre d’agents de PM : 31

Changement d’équipe municipale : renforcement 
des moyens et des équipements avec 10 gilets 
pare-balles pour l’ensemble de l’effectif qui se 
compose de 7 agents de police municipale, 1 
agent de surveillance de la voie publique et 2 
assistants temporaires de police municipale. Le 
remplacement du véhicule est prévu, ainsi que 
l’armement par les révolvers de l’Etat. Les agents 
suivent la formation préalable à l’armement.

ZOOM : Languedoc-Roussillon : 
police municipale, faut-il l’armer ou pas ?

 
De Montrouge à Copenhague, ce sont pourtant ces événements dramatiques qui relancent le débat, de la rue 
au plus haut sommet de l’État : faut-il ou non armer les policiers municipaux ? 

En région, la quasi-totalité des maires ont franchi le pas, avant les événements tragiques de janvier à Paris. 
Ils s’expliquent, loin de la nouvelle polémique médiatique sur le sujet à Béziers. 

Il y a le 7.65 automatique photographié en gros plan dans les rues de Béziers, star malgré lui d’une campagne 
contestée d’un maire habitué aux “coups” médiatiques. Cette fois pour annoncer à ses administrés qu’en ce 
mois de février, il arme sa police municipale. La première salve a été tirée il y a une semaine, une deuxième 
vague d’affichage a démarré ce mercredi 18 février.

  180 m2  dédiés au bien-être des 
enfants de 8 semaines à 4 ans, dans un 
cadre sécurisé et haut en couleurs 
pour accueillir et contribuer à l’éveil 
des petits.

      La micro-crèche L'Ile aux Bébés dispose 
d’une  capacité d’accueil de 10 places et 
peut également accueillir votre enfant en 
halte garderie ou de façon occasionnelle.

OUVERT DE 7H30 À 18H30 DU LUNDI AU VENDREDI

MICRO-CRÈCHE L’ILE AUX BÉBÉS
HTTP://COLOMBIERS.LES-CHERUBINS-CRECHES.COM
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Il y a aussi le Manurhin 38, plus discret, qui équipe la police municipale (PM) de Bagnols-sur-Cèze depuis vingt-
cinq ans, le Smith & Wesson des Carcassonnais et des Nîmois dotés de calibres depuis bientôt... quarante ans. 
« Sous un maire communiste, Emile Jourdan », rappelle le maire de Nîmes Jean-Paul Fournier (UMP). Comme 
si la question de l’armement de la police municipale, laissée aujourd’hui à la discrétion des élus, faisait fi des 
étiquettes politiques et des tragiques rebondissements de l’actualité.

Mon entretien 
Jean-Michel Weiss, policier à la Grande-Motte, membre du bureau fédéral FA-FPT

Armer ou pas la “PM”, qu’en pense le policier de terrain à La Grande-Motte 
et le responsable syndical national ?
La police municipale existe depuis plus de deux cents ans. La loi Chevènement de 1999 dit que la police municipale 
n’est pas armée, sauf décision motivée du maire. L’actualité tragique de ce début d’année a rouvert le dossier, toutes 
les organisations syndicales demandent une nouvelle loi.

Il y a eu un électrochoc ?
Notre collègue de Montrouge a été abattue dans le dos, elle n’était pas armée. En 2010, une autre de nos collègues 
était décédée à Villiers-sur-Marne alors qu’elle croyait intervenir sur un banal accident de circulation. La société 
a évolué depuis la loi Chevènement. Il y a une quinzaine d’années, on n’abattait pas les policiers dans le dos parce 
qu’ils portaient un uniforme. On assiste à un virage sociétal. La réflexion mûrit. Les villes de Metz et de Tarbes 
viennent de franchir le pas, Marseille va le faire... La police municipale doit être armée pour se défendre et pour 
protéger nos concitoyens.

C’est sans danger ?
À condition d’être formé.

Que répondez-vous aux policiers qui ne voudraient pas d’armes ?
95 % des collègues y sont favorables... Notre collègue de Montrouge, Clarissa Jean-Philippe, n’avait aucune envie 
d’être tuée.

Vous avez déjà fait usage de votre arme ?
Je suis dans la police municipale depuis vingt-cinq ans, je ne travaille que dans les collectivités où la police municipale 
est armée. J’ai déjà sorti mon arme, je n’ai jamais tiré.
De Montrouge à Copenhague, ce sont pourtant ces événements dramatiques qui relancent le débat, de la rue au plus 
haut sommet de l’État : faut-il ou non armer les policiers municipaux ? C’est déjà le cas dans quasiment toutes les 
grandes villes du Languedoc-Roussillon, rappelle la Fédération autonome de la fonction publique territoriale (FA-
FPT), 82 % des 1 600 policiers municipaux sont armés. « Nous sommes une des régions les plus armées », précise 
Jean-Michel Weiss, policier municipal à La Grande-Motte, dans l’Hérault, membre du bureau fédéral de la FA-FPT.
«Ce n’est pas un débat droite/gauche, c’est un débat républicain»

Chaque fois, les élus ont les mêmes arguments. Ils en parlent de manière décomplexée. 

« Ce n’est pas un débat droite/gauche, c’est un débat républicain », insiste Philippe Saurel, maire divers gauche 
de Montpellier, « résolument pour », qui a choisi de muscler autrement sa police municipale, armée par ses 
prédécesseurs, en recrutant 50 nouveaux agents. « Les événements récents nous montrent combien il est difficile 
d’être policier dans ce pays », insiste l’élu. Pour le maire FN de Beaucaire Julien Sanchez, l’arme est « indispensable 
» à la panoplie de la PM. Elle est « nécessaire » pour Gérard Larrat (DVD), premier magistrat de Carcassonne, « 
car nous sommes passés de missions de gardes champêtres à des missions qui s’apparentent à celles de la police 
nationale ». « Je ne vois pas comment on peut ne pas armer une police municipale », renchérit Jean-Marc Pujol 
(UMP) à Perpignan. Il a même créé une unité mobile d’intervention rapide de vingt-quatre policiers municipaux 
particulièrement exercés. En deux mots, « le maire de Béziers n’a rien inventé », conclut son homologue nîmois, 
l’UMP Jean-Paul Fournier, fier d’avoir « la huitième police municipale de France », mais le coup de feu reste rare : 
« Depuis quatorze ans que je suis maire, on les compte sur les doigts d’une main. » La dernière fois il y a quelques 
semaines à peine, pour arrêter une voiture folle qui fonçait sur des agents.
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Politique politicienne
À Mende, Rodez, Millau, la police municipale n’est pas armée. Une question de ruralité ? Pas vraiment. Chez 
les Lozériens, le débat est bien posé : « Le maire a fait la demande avant les “événements”, parce que ça 
s’inscrit dans nos nouvelles missions, notre métier fait qu’on veut être armé », insiste un policier municipal. 
C’est finalement Christian Teyssèdre, à Rodez, qui fait entendre une voix dissonante : « Ça ne me paraît pas un 
débat d’actualité. La police nationale est déjà armée, pourquoi armer la police municipale ? », s’interroge le 
maire PS, fort de l’excellent bilan de sa commune en matière de sécurité : « On est la troisième ville de France 
pour l’absence de problèmes... » Et « tout le reste relève de la politique politicienne ». « Tout va bien chez 
lui. Jusqu’à quand ? Je ne lui souhaite pas de voir le nom d’un de ses policiers municipaux inscrit sur une  
stèle », s’énerve Jean-Michel Weiss.

Sous l’effet des drames de Charlie, Montrouge, jusqu’à la dernière onde de choc venue du Danemark, les 
lignes bougent. À Alès, seule grande ville du Languedoc-Roussillon qui n’a pas armé sa police municipale, 
le sujet est sensible. Christophe Rivenq, directeur de cabinet, monte prudemment au créneau pour le maire 
Max Roustan (UMP) : « Il était contre au départ. Aujourd’hui, il observe ce qui se passe. C’est compliqué, 
très compliqué. On ne sait pas trop quoi répondre. » Malgré la certitude que « ce ne sont pas des armes qui 
régleront le problème ».

Source : Midi Libre
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180 policiers municipaux 
à Mende (48)
Organisé par l’Amicale des Policiers Municipaux de Lozère, le 13ème Championnat de France 
de Pétanque des Policiers Municipaux s’est déroulé ce week-end 12 et 13 septembre à Mende. 
Le métronome de cette manifestation nationale, Eric BONANO (photo ci-dessus, au micro), a pu 
compter sur une équipe remarquable pour une organisation sans faille. 

Ce concours a pu être organisé grâce au soutien de la municipalité de la Ville de Mende, de 
la fédération départementale de pétanque sans oublier les multiples sponsors présents. A 
noter, l’AROS (Association des Retraités et des OEuvres Sociales de la Police Municipale) a été 
chaleureusement remerciée pour avoir soutenu la manifestation. Par ailleurs, le Président Yves 
CAUMEL et le Vice-Président Jean-Marc BERRY participaient à la compétition. 

Plus de 180 policiers municipaux, gardes-champêtres et agents de surveillance de voie publique 
avait fait le déplacement, venus des quatre coins de l’Hexagone : Lille, Mulhouse, Le Havre, 
Mantes la Jolie, Toulon, Perpignan, Avignon, Marseille, Nîmes, Carcassonne, Castelnau le lez, 
Vendargues, Pézenas … De plus, 
deux équipes de policiers venues 
spécialement de Suisse pour 
participer à cette compétition, 
C’est une première !. 

Durant tout le samedi matin, 
les équipes se sont affrontées 
en poules. A l’issue de la pause 
déjeuner, débutait les parties 
à élimination directe…. S’en 
suivirent les phases finales qui 
se sont joués le dimanche sur le 
boulodrome couvert, la météo 
ayant eu raison des compétiteurs. 

Vers 15h00, la finale était jouée 
entre les policiers de Mantes 
La Jolie et ceux d’Avignon. C’est 
l’équipe de Mantes La Jolie qui 
aura le dernier mot, auparavant 
elle avait balayé les derniers 
espoirs Héraultais. Chez les 
féminines, c’est les policières 
municipales de Marseille qui 
l’emportent. A noter un tir groupé 
des équipes Gardoises, en effet, 
trois d’entre elles étaient en 
course au stade des huitièmes de 
finale. 
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La manifestation a bien sûr était agrémentée le samedi soir par 
une soirée dansante en présence de Madame l’Adjointe au Maire 
de Mende, à cette occasion, Monsieur le Maire de Sauvian (34) avait 
fait personnellement le déplacement, accompagné de ses policiers 
municipaux afin de présenter sa candidature pour les 14ème 
Championnat de France de Pétanque des Policiers Municipaux. 

Encore tous nos remerciements à l’équipe de l’association des 
Policiers Municipaux de Lozère et bon vent à nos collègues de 
Sauvian pour l’édition 2016 qui sauront compter sur notre soutien 
et notre aide …

le 14ème championnat de france de petanque des polices municipales
aura lieu a sauvian (34) les 10 & 11 septembre 2016
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 Les polices municipales en photo

PM AIGUES MORTES (30) PM VIAS (34)

PM LE GRAU DU ROI (30)

PM MONTPELLIER (34)

PM MENDE (48)

PM NIMES (30)

AUTO MOTO ÉCOLE

Françoise
SASU TIME CONDUITE

B.S.R. - A.A.C.

   Tél : 04 67 39 00 66
   Port : 06 22 14 54 48

32 GRAND RUE - 34290 SERVIAN

Bureau ouvert :
Mardi de 18h à 19h30

Mercredi de 16h à 19h30
Samedi de 14h à 17h
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 Les polices municipales en photo

PM FRONTIGNAN (34)

PM MAUGUIO-CARNON (34)

PM VALENCE (26)

PM LUNEL (34)

PM SAINT JEAN DU GARD (30)

PM SAINT GEORGES D’ORQUES (34)

mmoplage

IMMOPLAGE – 16, Avenue des Elysées – 34350 VALRAS PLAGE
Tel : 04.67.09.48.03 / 06.21.68.69.24 – info@immoplage.com

Une entreprise familiale, dynamique et sympathique 
qui vous accompagnera tout au long de votre 

recherche de bien (appartement, villa, commerce)
 sur VALRAS et ses environs.

www.immoplage.com

TRANSACTION – GESTION – LOCATION A L’ANNEE – LOCATION SAISONNIERE
votre partenaire de confiance à VALRAS

URGENT !!
Nous recherchons

des biens disponibles
 à la location saisonnière.

Conditions 
très intéressantes
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